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La réalité de l'enseignement avant la réforme Haby (2)

Le choix du modèle secondaire 

Cette contribution au débat sur l'éducation s'inscrit dans une mise en perspective des réformes originelles de notre « système collège » (Berthoin, Fouchet, Haby). Elle n'en est qu'un volet,  fait suite à « La réalité de l'enseignement secondaire avant la réforme Haby 1 », et précèdera deux autres axes d'analyse portant sur les questions de la socialisation, du sens et du rapport au savoir.

Certains aspects théoriques pourront paraître un peu fastidieux, mais ils auront pour but de mettre à jour et d'éclairer quelques unes des failles de ce niveau de notre enseignement secondaire (failles jamais requestionnées lors des réformes ultérieures), et peuvent être féconds pour penser autrement, dans une perspective réellement démocratique et républicaine, les bases d'un véritable projet éducatif PG. 




CES et Choix du modèle secondaire 

Nous avons souligné l'importance capitale attribuée au modèle secondaire, modèle de l'élite bourgeoise, cher à notre premier ministre de l'époque, G. Pompidou, dans la dénomination et la conception des CES nés de la réforme de 1963.

C'est ce choix qui a déterminé les critères de sélection et d'orientation, aussi bien après que le collège unique de R. Haby ait été mis en place, que depuis la suppression définitive des filières au milieu des années quatre-vingts. Cela reste encore vrai aujourd'hui, où l'on continue à prendre essentiellement en compte la réussite purement scolaire et intellectuelle des élèves pour décider du choix des options et de leur devenir à l'issue de ce tronc commun que constitue le collège... avec toutes les difficultés, les échecs, les tensions et le ressentiment que l'on connaît. 

Or, ce problème fondamental reste posé à la sagacité des éducateurs et des responsables politiques. Rien ne sera résolu tant que la fonction du collège n'aura pas été redéfinie, tant que l'on n'aura pas osé penser l'enfant de manière holistique dans toute sa complexité et sa diversité, tant que l'on ne se sera pas posé la question du savoir et du rapport au savoir, tant que l'on n'aura pas posé celle du sens, et de ce qui peut faire sens pour nombre d'élèves « décrocheurs » ou rebelles.

Le modèle choisi par nos responsables politiques, à partir de 1963, nous l'avons dit, est donc celui de l'élite, celui de la valeur dominante qui conduit à classer les élèves en « très intelligents, moyennement intelligents, moins intelligents » selon leurs capacités à développer ou non leur intelligence conceptuelle, qui conduit également à des orientations par défaut.

Mais, au-delà de ce type de classement induit, ce modèle imposé exige que nous nous intéressions aux bases beaucoup plus lointaines et complexes qui le fondent. 

Ce modèle secondaire, ce n'est autre que celui de l'Empire, (décret du 17 mars 1808), hérité lui-même des premières écoles chrétiennes du Moyen Age, qui stipule que « le but principal est d'avoir un moyen de diriger les opinions politiques et morales », par le biais d'une « culture qui se veut inutile et hors du siècle », formant « un certain état d'esprit et une morale supposée être de tous les temps et de tous les pays ». La prédominance « des lettres et plus particulièrement des études gréco-latines, l'attachement (très significatif) de la plupart des professeurs à cette domination des humanités classiques » en « constituent le fondement », et « la culture des lycées et collèges, dont la finalité essentielle était moins l'instruction que l'éducation morale et politique », n'a de sens que par « son inutilité pratique » et « son impossibilité à s'en faire des rentes, à la monnayer ». (LELIEVRE. C. 1990, Histoire des institutions scolaires, 1789-1989, pp. 44 à 46) 

Ce modèle s'assortissait du choix « de morceaux choisis », « de belles pages », exemples « d'éloquence, de pensée, de vertu », se voulait « totalement coupé du monde », « grand, sublime et régulier », c'est-à-dire, conforme à la règle. Or, la règle, c'était « l'heure de cours disciplinaire », heure elle-même « réglée de quart d'heure en quart d'heure », par des « instructions précises », fixant le cadre « d'un rythme abstrait » contribuant à faire advenir « un monde plus régulier que séculier, un monde ayant une régulation propre, irréductible au monde environnant inscrit dans le siècle ». (LELIEVRE. C, op. cit. P 45)

Le choix dicté par G. Pompidou, et repris par C. Fouchet en 1963, allait donc bien à l'encontre des besoins et des aspirations du moment, étant donné que les transformations de nos systèmes éducatifs, à l'échelle européenne, avaient pour ambition de « former des techniciens, des cadres, des ingénieurs » qui nous faisaient défaut dans une période de nécessaire reconstruction et de compétition internationale (déjà!). Les besoins s'inscrivaient, eux, dans le siècle! Non dans une vision éthérée ou désintéressée! 

Mais, pour notre premier ministre de l'époque, cela correspondait à sa propre formation (agrégé de lettres classiques, ancien lauréat de l'ENS de la rue d'Ulm). Cette formation lui conférait la « distinction », au sens « bourdieusien » du terme... et s'inscrivait très bien dans la conscience de classe,  instituée dans et par le baccalauréat dont le secret résidait dans les humanités classiques : « Qu'arriverait-il si l'on pouvait faire des études secondaires sans latin? Un élève intelligent et travailleur, en complétant ses études primaires élémentaires par l'école primaire supérieure (supprimée sous Vichy, mais remplacée par les cours complémentaires qui ont perduré jusqu'au début des années soixante) ou même par un bon enseignement technique, pourrait être plus instruit et même plus cultivé que la moyenne des élèves de l'enseignement secondaire. Il n'y aurait plus cette inégalité de culture qui distingue les classes sociales; tout serait confondu. Le bourgeois a besoin d'une instruction qui demeure inaccessible au peuple, qui lui soit fermée, qui soit la barrière... 

Le baccalauréat, voilà la barrière sérieuse, la barrière officielle et garantie par l'Etat, qui défend contre l'invasion. » (LELIEVRE C. op. Cit. p. 129) 

Ceci traduit le décalage immense entre un état d'esprit, une volonté politique, et ce qui est affiché aux yeux du public. D'un côté, on prétend unifier et mettre en système notre éducation, on l'ouvre largement à tous les publics, on « démocratise » (combien de fois cela a-t-il été annoncé!), mais de l'autre, on donne la primauté à un modèle dans lequel bien des enfants des classes populaires ne pouvaient pas entrer (et ne peuvent toujours pas entrer).

Et, même si l'on avait institué trois filières : une classique longue, une moderne longue (sans latin), une pratique, même si le baccalauréat était devenu accessible au peuple, dans l'imaginaire collectif, la supériorité et l'excellence étaient toujours données à la filière classique.

CES et classes populaires. Modèle et socialisation

Dès l'instauration des CEG et de la prolongation de la scolarité jusqu'à seize ans, il a existé une sorte de rejet de la part de nombreuses familles populaires. Une étude, réalisée en 1960 par MM. Girard et Bastide, et citée par A. Jeannel fait état d'une désapprobation pour 40% de la population française (essentiellement ouvrière) de la prolongation de la scolarité: « position réticente, aucun enthousiasme de la part des familles ouvrières, véritable dégoût de beaucoup d'enfants devant la perspective de devoir aller en classe deux ans de plus, au lieu d'entrer dès 14 ans dans une profession; prolongation souvent ressentie comme une charge par la classe ouvrière, et non comme une chance, sentiment que leurs enfants perdent leur temps à l'école pendant ces deux années supplémentaires. L'image de l'enseignement que se fait cette couche sociale est très particulière et fortement teintée de conscience de classe... ils sont fiers d'appartenir à la classe ouvrière et des qualités qu'on y trouve... Lui échapper, serait-ce au moyen d'études, de promotion individuelle pour adulte, ou tout autre moyen d'études longues et abstraites, leur paraît souvent une sorte de trahison. » (Cité par Jeannel A. 1985, Rapport entre la recherche dans les collèges et la recherche dans les institutions régionales et nationales, 1959-1983, Thèse d'Etat). 

Cette remarque démontre bien le décalage entre le discours politique officiel, sa conception élitiste, et la vision qu'une partie des intéressés pouvait en avoir. Elle met ainsi l'accent sur une faille originelle. Les réformes effectuées n'étaient pas en phase avec certaines aspirations populaires (40%, c'est beaucoup, même si ce n'est pas une majorité!). Les réformes successives ont été pensées sans l'assentiment du peuple. Mieux, par le modèle choisi, elles s'écartaient des aspirations de nombreuses familles. 

Un détour par la psychologie sociale et par la sociologie de la connaissance peut nous permettre de mieux comprendre pourquoi et en quoi ce choix de modèle ne pouvait et ne peut convenir à une majorité des élèves scolarisés à ce niveau-là de notre système éducatif.

La psychologie sociale démontre que l'individu, en tant que membre d'une société, peut être considéré à partir de son « identité personnelle » et de son « identité sociale » comme porteur d'une « culture ». Ce que font les gens, leurs savoirs, leurs valeurs procèdent de leur culture dont « l'aspect explicite est concret, tangible, et peut être observé et enregistré ». Leur « identité personnelle » et leur « identité sociale » font intervenir, non seulement « le rapport du sujet avec lui-même », mais son « rapport avec d'autres socialement situés ». Ce sentiment d'identité s'ancre dans un « système de relations intergroupes, et les stratégies de révision de cette identité peuvent concerner les pôles groupal et individuel de façon concomitante ». (Lindon R. 1968, Le Fondement culturel de la personne, p. 33)

Ce qui fait « sens », pour « l'identité et la biographie » des individus, « dans un univers constitué par le corps des connaissances », c'est ce qui peut les « rassembler en sous-univers qui leur sont propres ». (Berger P. , et Luckmann T., 1996, La construction sociale de la réalité, p. 95)

Ainsi, lorsque nous tentons de comprendre ce qui s'est produit (et continue de se produire) à l'intérieur de notre système éducatif, nous ne pouvons gommer l'idée que « la connaissance » doit être considérée « comme un a priori de l'expérience individuelle », qu'elle met en jeu à la fois, les « conditions sociales », et « la manière dont la réalité est construite », du fait de ces conditions sociales.

Un groupe social dispose de « connaissances communes » influencées par son appartenance sociale, par des « normes intériorisées ». Ces « connaissances communes constituent le tissu sémantique sans lequel aucune société ne pourrait exister » (Berger, Luckmann, op cit. p. 30). Ces représentations de la « pensée de sens commun, considérées comme acquises et approuvées socialement » ont une structure qui « détermine, entre autres la distribution sociale de la connaissance, sa relativité et sa pertinence pour l'environnement social concret d'un groupe concret dans une situation historique concrète ».(Berger Luckmann, op cit. p. 95). Le langage, par ailleurs, est enraciné dans la vie de tous les jours et permet, « en tant que système de signes », de « typifier les expériences de la vie de tous les jours », de « les ranger à l'intérieur de catégories qui leur donnent un sens » et de « construire des schémas de classification ». (ibid, p. 58 à 60) 

Plusieurs questions méritent, à ce niveau, d'être posées : que peut-il y avoir de commun entre les connaissances, la culture, les modèles des enfants issus des classes populaires et celles que le système qui s'est mis en place à partir de 1963 avait érigées comme la norme à atteindre? Quels schémas de classification pouvaient coïncider? Quel langage, afin de permettre que la relation pédagogique puisse intervenir dans l'inter subjectivité des maîtres et des élèves? Qu'est-ce qui pourrait faire sens?

Tous (et nous avec) ont décrié un système antérieur inégalitaire et cloisonné. Cependant, même si le niveau culturel global était considéré comme inférieur, il existait une certaine harmonie entre les différents groupes. 
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